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& l'occasion de la semaine du dé&sarmement des

Nations Unies, nous ne pouvons que nous inqui&ter de
1l'absence de progrés ré&els dans le secteur du contrdle des
armements et du désarmement au cours de l'ann&e &coule.

Les n&gociations sur le contrdle des armes nucl@aires
marquent le pas alors que d'autres n&gociations souffrent du
climat actuel des relations Est-Ouest. On proc&de 3 la mise
au point de nouvelles armes nucl&aires et davantage de pays
se dotent d'une capacit& nucl@aire. Bien que le Canada ne
soit pas dot& de l'arme nucl@aire et qu'il n'ait plus,
depuis juillet de cette ann&e, d'armes atomiques stationn@es
sur son sol, les Canadiens savent 'ils n'échapperaient pas
aux cons&quences d'un conflit nuclZaire. C'est pourquoi le
gouvernement du Canada accorde la plus haute prioritd 3 1la
recherche de la paix et de la. s8curit&. Nous reconnaissons
qu'il s'agira davantage de d&sengager tr&s graduellement le
monde de l'actuel climat d'affrontement nucl&aire plutdt que
de le catapulter vers la paix par quelque grand dessein.
Nous travaillons &troitement avec nos alli&s afin d'explorer
les fagons de r&duire les tensions et de cr8er les
conditions n&cessaires @ une paix durable. Nous engagerons
un dialogue constructif avec 1'Union sovi&tique et les pays
d'Europe de 1'Est afin d'aider 3 am&liorer les relations
Est-Quest.

Le gouvernement a nommé& M. Douglas J. Roche, un
distingu& Canadien depuis longtemps associ& 3 la cause de la-
paix et du d&sarmement, comme ambassadeur pour le
désarmement. X ce titre, il repr@sentera le Canada 3 la
Premi&re commission de 1'Assembl&e gén&rale des
Nations Unies et dans d'autres instances. Il conseillera le
gouvernement sur les questions relatives au contrdle des
armes et au d&sarmement et jouera un important rdle de
liaison avec le public, maintenant un contact &troit avec
les organisations non gouvernementales et les autres
intervenants qui s'int&ressent 3 la cause du d&sarmement et
du contrdle des armements au Canada.

Le gouvernement continuera de favoriser le
développement d'une opinion publique inform&e au Canada.
Son Fonds du d&sarmement, dont la dotation a &t& augmentéde
cette ann&e 3 plus de 700 000 S, sert 3 aider des
particuliers et des organisations non gouvernementales 3
mener 3 bien leurs projets. En r&ponse 3 une demande d'aide
d'une coalition de vingt-six associations de femmes
canadiennes, qui organise une conf&rence internationale sur
1'"Urgence d'une vraie s&curit®&: Alternatives f&minines
pour la n&gociation de la paix", qui doit avoir lieu 2
1'Universit& Mount St.Vincent 3 Halifax, en Nouvelle-Ecosse,
du 5 au 9 juin 1985, j'ai r&cemment inform& les

organisateurs de la conf&rence de notre d&cision de leur
accorder la somme consid&rable de 150 000 S.
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Le nouvel Institut canadien pour la paix et la
sdcurit® mondiales, qui a tenu sa premid&re réunion & Ottawa
le ler octobre, s'est wvu accord@ par le Parlement des fonds
qui passeront de 1,5 million de dollars cette ann&e &

S millions de dollars dans cinqg ans. La contribution de
1'Institut, sous forme d'@tudes et de conseils sur des
propositions et des mesures précises de contrdle des
armements aura pour but de réduire les tensions
internationales. Le gouvernement a fourni au Centre
canadien pour le contrdle des armements et le désarmement,
organisme privé bas@ a Ottawa, une subvention annuelle de
100 000 S afin d'aider le Centre & mener 3 bien ses
activités de recherche et d'information. Le Canada verse
aussi cette annde 100 000 $ & la Campagne mondiale pour_le
d&sarmement des Nations Unies, contribuant de la sorte a
faire mieux connaitre de par le monde les questions li&es au
contrdle des armements et au dé&sarmement.
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